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A. Introduction :

Le présent document a été rédigé dans le but de faciliter les travaux de la CAJP relatifs à  l’installation du Groupe de travail sur les droits humains des personnes âgées dont la création a été demandée au Conseil permanent. Celui-ci a  confié ce mandat à sa Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

B. Mandat :

Résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11) « Protection des droits humains des personnes âgées », adoptée le 7 juin 2011, dans laquelle l’Assemblée générale décide : 
1. De demander au Conseil permanent de constituer un groupe de travail composé de représentants nationaux et d'experts du milieu universitaire et de la société civile ainsi que d'organismes internationaux et d'institutions spécialisées (….).
C. Objectifs du Groupe de travail
1. Établissement d’un diagnostic
· Élaborer un rapport d’ici la fin de l’année 2011, dans lequel il analysera la situation des personnes âgées dans le Continent américain et l’efficacité des instruments universels et régionaux à caractère obligatoire en matière de protection des droits des personnes âgées [paragraphe 1 du dispositif de la résolution  AG/RES. 2654 (XLI-O/11)];
2. Élaboration d’un projet de convention interaméricaine  
· En tenant compte des résultats découlant du rapport susmentionné, le Groupe de travail élaborera un projet de convention interaméricaine pour la promotion et la protection des personnes âgées [paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11)];
· Le projet de convention devra être présenté au Conseil permanent avant la fin du premier semestre 2012 afin d’entamer le processus de négociation [paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11)]; et,
3. Formulation de recommandations
· Recommander d’autres mesures visant à avancer dans la mise en œuvre des conventions internationales en vigueur [fin du paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11)].
D. Installation du Groupe de travail 
1. Désignation de son bureau et Plan de travail 
Il revient à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) de désigner le Président ou la Présidente du Groupe de travail et une fois que celui-ci aura commencé ses travaux, le Groupe élira son ou ses vice-président(s). 
Après que le Groupe de travail aura été constitué, la Présidence lui présentera sa proposition de Plan de travail aux fins d’examen, de formulation d’observations et d’adoption. 
2. Membres du Groupe de travail 
Conformément à la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11), le Conseil permanent doit constituer un groupe de travail « composé de représentants nationaux et d'experts du milieu universitaire et de la société civile ainsi que d'organismes internationaux et d'institutions spécialisées ». 

Il ressort donc de cette résolution que 5 catégories d’acteurs clés sont appelés à participer au processus: 
· Des représentants nationaux (délégations à Washington)

· Des experts du milieu universitaire 

· Des représentants de la société civile 
· Des représentants d’organismes internationaux  

· Des représentants d’institutions spécialisées
Étant donné qu’il s’agit d’un groupe de travail constitué au sein du Conseil permanent, il sera composé des représentants des États membres à Washington, qui, comme d’habitude, pourront être appuyés ou accompagnés par d’autres fonctionnaires spécialisés en la matière de leurs gouvernements, selon le critère de chaque État. Les délibérations et les négociations, à toutes les étapes du processus, se dérouleront entre les États membres de l’OEA. Les autres acteurs clés (les experts, les représentants de la société civile, des organismes internationaux et des institutions spécialisées) auront une participation présentielle ouverte au sein du Groupe de travail, lors d’occasions spéciales, lorsque le Groupe de travail en décidera. Les contributions et les commentaires écrits des experts et des représentants de la société civile, des organismes internationaux et des entités spécialisées seront toujours les bienvenus et le Groupe de travail étudiera des manières alternatives ouvertes et peu coûteuses de consulter les acteurs en question.
Pour mener à bien le mandat établi au paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2654, le Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire du Département du développement social et de l’emploi, collaborera avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), pour les questions indiquées dans le paragraphe en question. 
3. Secrétariat technique du Groupe de travail
Une fois que le Groupe de travail aura été constitué, il bénéficiera de l’appui technique d’un Secrétariat technique afin de mener à bien les objectifs énoncés dans le paragraphe ‘B’, supra.

Le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en tant qu’instance chargée d’appuyer les activités relatives à ce thème au sein de l’OEA, exercera les fonctions de Secrétariat technique du Groupe de travail et travaillera en coordination avec les organismes internationaux et les institutions spécialisées, telles que l’OPS et la CEPALC, qui ont accompagné le processus de suivi des mécanismes internationaux de protection des droits des personnes âgées depuis l’adoption de la Déclaration de Brasilia sur le vieillissement en 2007 (http://www.eclac.cl/publicaciones/xml/0/32460/LCG2359e.pdf).

Le Secrétariat technique fournira au Groupe de travail toutes les informations de base que celui-ci lui demandera aux fins de prise de décisions. 
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